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protcction du site et l'aménagement de la Région d'Angkor
dénommé APSA RA,

- Yu le décret royal N° NS/RKT/0199/18 du 22 janvier 1999
portant sur l'harmonisation des dispositions du décret royal N0
NS/RKT/02Q5/12 du 19 lëvrier 1995 portant création
d'APSARA,

- Yu le décret royal N° NS/RKT/1297/91 du 31 décembre 1997
portant statut juridique des établissements publics

. administratifs,

- Yu le décret royal N° 00 1 NS, du 28 mai 1994, concernant le
zonage et la gestion de la région de Siem Reap-Angkor,

- Yu le sous-décret (Anukret) N° 62 du 14 octobre 1997 portant
sur l'organisation et le fonctionnement du Ministère de la
cufture et des beaux-arts,

- Approuvé par le Conseil des Ministres en session plénière du
09 aOllt 2002,

Décrète

Chapitre l

Dispositions Générales

Article 1

Le présent sous-décret a pour objet l'exécution cie la protection
clu patrimoine culturel en dél~njssant les biens culturels et les
l\lU i Iles arch0nlogiqucs.

Il règle le commerce des biens culturels. et le controle de
l'exportation ct de l'importation des biens culturels.

Chapitre Il

Biens Cultu reis

Article 2

Par patrimoine culturel. il l~tlIt entendre l'ensemble des biens
culturels tangibles, à

culturels tangibles. à l'exclusion des biens culturels intangibles.

Article 3

Font partie du patrimoine culturel: .
a. Les biens culturels nés du génie individuel ou collectif de

ressortissants cambodgiens;
b. Les biens culturels revêtant une certaine importance

culturelle, artistique ou historique, créés sur le. territoire
national par des ressortissants étrangers ou apatrides
résidant sur le territoire national;

c. Les biens culturels trouvés sur le territoire national;
lI. Les bicns culturels acquis par des institutinns culturellcs

cambodgiennes, avec Ic consentement des autorités
compétentes du pays d'origine de ces bicns;

e. Les biens culturels ayant fait l'objet d'échangcs librement
consentis;

f. Les biens culturels reçus à titre gratuit ou onércux, acquis
léoalement avec le consentement des autori tés

::0

compétemcntes du pays d'origine cie ces bicns.

Al"ticle 4

Par bien culturcl. on cntcnd tout objet. mcubk ou imlllcubic.
appartenant aux catégorics slJivantes : .
n. Les biens archéologiques issus de fouilles terrestres ct

subaquat iq ues. léga les ou clandest iIles cl dcs décoll vertes

dm
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Article 6

ont assimilées aux commerçants, les personnes qui organisent
dans Ull lieu public ou ouvert au public. une manifestation p()ur
VCIlI~ llU échangc tic biens culturels (Itlires. salons d'antiquités.
kermesses. braderies ou bourses),

doil ètrc
registre du

Article -

Par commerce de biens culLUrels, on entend toute aetlvlte
professionnelle de vente ou d'échange. il titre principal ou
accessoire ct de manière habituelle de biens culturels.

CHAPITRE III

DU COMMERCE DES BIE CULTURELS

SECTION 1

PROCEDURE D'OCTROI DE L'AGREME T

Par commerçant de bien culturels on entend toute personne.
physiquc ou mma le. qu i exen;e l'activité mcntinnnée il l'a 1inéa
précédent. l'cu importe qu'elle dispose d'un établissement de
vente ou exerce cette activité à son domicile. sa résidence ou
sur le domaine public.

Toute personne physique ou morale qui souhaite exercer
l'activité de cOlllmerce des biens culturels doit adresser une
demande d'agrément au consei 1suprême de la culture nationale
dont le i'vlinistère de la culture ct des beaux-arts est l'organc
exécutir

Article 7

La demande d'agrément. dül1lcnt moll vCt:.
accompagnée d'un extrait d'immalriculation au
commerce et de loute aulre pièce justificative.

archéologiqucs :
b. Lcs biens préhistoriques et historique, tels que monuments,

éléments. provenant clu démembrement d'ull monunll:nl.
sites. sépultures, vestiges de villages anciens. grolles
anciennes pagodes:

c. Les biens a'antiqu ié, tels qu'outi Is. poteries. inscriptions.
monnaies. sceaux. bijoux armes et restes funéraires;

d, Les biens culturels sacrés ou revêtant une im portance
," collective appartenant à. et utilisé par. une communauté

autochtone ou tribale pour j'usage traditionnel ou rituel de
celle communauté'

e. Le matériel anthropologique et ethnologique;
r. Les biens d'intérêt artistique tels que:

1. Peintures et dessins, faits entièrement à la main sur tout
support et en toute matière, à l'exclusion des dessins
industriels et des articles manufacturés décorés à la main'

2. Estampes originales, affiches' et photographies en tant
que moyen de création originale'

J. Assemblages et montages artistiques originaux, en toutes
matières

4. Objets d'art appliqué, dans des matières telles que le
verre, la céram iquc, le métal ou le bois;

g. Les manuscrits et incunables, livres, documents et publications
d'intérêt particulier, notamment pour la science, l'histoire,
l'art et la littérature;

h. Le~ biens intérêt numismatique (médailles et monnaies) ou
philatélique;

1. Les documents d'archives, y compris les enregistrements de
textes. les cartes ct autre mtériel cartographique. ks
photographies. les films cinél11atogrphiques. Il:s
enregistrements sonores et les documents lisibles par

111<ll:hine (disqudles. CI). etc.):
J. I.es bicns d'all1cuhlcmcnt. Il:s lapisscrics. !cs tapis. les tissus

anciens en soie. les co tumes traditionnels et les instruments
_de musique:

k, Les spécimens dc zoologie. tic botaniquc el de géologie.
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Le formulaire, au moyen duquel est présentée la demande, est
établi par arrêté du Ministre de la culture et des beaux-arts.

Article 8

L'agrément est personnel et ne peut être transféré à des tiers.

Il est dél ivi'é pour la durée d'une année et peut être renouvelé.

Les commerçants, qui exercent leur activité selon les règles
déontologiques de la profession et qui n'ont pas fait l'objet
d'une sanction administrative ou pénale pour violation des
prescriptions relatives à la protection du patrimoine culturel
pendant unc durée minimale cie 5 ans, peuvent bénéficier d'une
reconduction tacite de l'agrément d'année en année.
Cependant, les formalités administratives sont ù remplir suivant
les recommandations du Ministère de la culture et des beaux-arls.

Article 9

Le commerçant de biens culturels ne peut débuter son activité
professionnelle qu'après notification de l'agrément.

SECTION 2

OBLIGATION DU COMMERÇANT ET

REGISTRE DES BIENS CULTURELS

Article 10

Outre les obligations prévues à "'article 33 de la loi sur la
protection du patrimoinc culturel, tout commerçant doit
également observer encore les obligation suivantes:
a. Tenir, jour par jour, le registre des biens acquis. échangés ou

détenus en vue de la vente ou de l'échange. En cas de
pluralité d'établissements de vente, un registre est tenu pour

- chaque établissement;

b. S'abstenir d'acquérir, en vue de la vente ou ue l'échange, des
biens culturels dont la provenance est douteuse ou dont le
propriétaire nc peut être indentilié avec certitude:

c. S'abstenir d'acquérir, à titre gratuit ou onéreux, des biens
culturels d'un mineur ou d'une personne incapable de
discernement. sans le consentement de ses parents ou de son
repésentant légal;

d. Inlàrmcr l'acquéreur du statut de ce bien, en vente ou
d'échange d'un bien inventorié, proposé au classement ou
classé, ct fournir à l'autorité de contrôle l'identité et le
domicile de l'acquéreur, ainsi que la date du transfert de
propriété;

e. Garantir Ics spécifications qu'il a avancées quant à la nature.
la l:0mposition. l'originc et j'ancienncté du bien vendu ou
échangé en fournissant à l'acquéreur, s'il le demande, une
attestation appropriée ~

r. Déclarer aux Ministères de la culture ct des beaux-arts. du
Commcree et de l'Economie ct des Finances, tout
changement du lieu de l'établissement de vente.

Lo\-sque l'activité professionnelle est exercée par une
personne morale. les obI igations susmentionnées incom bent
aux dririgeants de la personne morale.

Article Il

Le registre des biens culturels doit contenir les informations
suivantes:
a. Une description complète de chaque bien. qui mentionne ses

principales caractéristiques apparenles ainsi quc les noms.
signatures. lettres. chiffres, emblèmes et signes de toute
nature apposés sur lui ct qui permettent cie l'jdentilier~

b. Le nOI11. prénom. lJualité et domicile du vcndeur ou du
déposant. en cas d'échange ou de dépôt-vente. ainsi que la
nature. le numéro ct la date de délivrance de la pièce
d'identité.

c!nI
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produite par la personne physique ayant réalisé la vent
l'échange ou le dépôt, avec l'indication de l'autorité qui I~~
établie;..

c. Un numéro d'ordre, à rapporter sur chaque bien culturel-
d. Le prix d'ach.a: .ou d'esti.mation, en cas d'échange, dépôt_

vente ou acquIsitIon gratuite;
e. Eventucllement, l'inscription à l'inventaire ou le classement.

Article 12

Le registre doit être coté et paraphé par un agent attitré du
Ministère de la culturel et des beaux-arts. Il peut être
informatisé, à condition qu'il soit présenté sous la fonne de
listing continu (feuillets inamovibles), préalablement coté et
paraphé par ledit agent.

Article 13

Les mentions figurant sur le registre sont inscrites à l'encre
indélébile, sans blanc, rature ni abréviation.

Article 14

Le registre est conservé par le commerçant pendant un délai de
5 ans à compter de sa date de clôture.

Article 15

Un modèle de registre des biens culturels acquis, échangés ou
détenus en vue ete l'échange ou de la vente figure à l'annexe 1
du présent sous-décret.

Article 16

Le contrôle des registres relève du ressort du Ministère de ·la
culture et des beaux-arts.

CHAPITRE IV
DES FOUILLES ARCHEOLOGIQUES

SECTION 1
DISPOSITIONS GENERALES DES FOUILLES

Article 17

On entend par fouilles archéologiques toutes recherches tendant
à la découverte d'objets de caractère archéologique ou à ['étude
de biens ou de sites archéologiques, que ces recherches
comportent un creusement du sol ou une exploration
systématique de sa surface, ou qu'elles soient effectuées sur le
lit ou dans le sous-sol des eaux intérieures ou territoriales.

Ne sont pas considérés comme fouilles, au sens du précédent
paragraphe, [es étaiements et blindages reconnus nécessaires à
la sécurité des biens et des personnes ou à la préservation, par
dispositions provisoires, des vcstiges découverts lortuitemcnt ct
en l'attente de l'intervention des services chargés de la
protection du patrimoine culturel.

Article 18

Le Gouvernement Royal du Cambodge peut accorder il des
institutions nationales et internationales l'autorisation de
pratiquer des fouilles de caractère méthodiques et stratigraphiques
sur toute l'étendue du royaume cambodgien.

Article 19

L'autorisation de touilles est accordée par:
a. Le Ministère cie la culture et des beaux-arts au nom du

Conseil Supérieur de la Culture Nationale pour l'ensemble
du territoire national. à l'exclusion de la région de Siem
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Reap-Angkor.
b. L'Autorité pour la Protection du Site et l'Aménaoelllellt cl 1_

-' d' ::> e clreglon Angkor (A.P.S.A.R.A.) pour la région de Siem Re')
Angkor. c p-

Article 20

L'Autorisation de louilles est pcrsol1nellc. Elle nc peut 01n.:
c~dée à aucune autre organ isation scienti fique nationale ou
internationale.

Article 21

~al:s le cadre de "examen de la demande d'autorisation de
!Ol!" lcs sur .un terrain privé, l'autorité com pétente entend ct
1I110l'lne le propriétaire.

Sont exclus du champ d'application du présent chapitre, les
emplacements religieux faisant l'objet d'un culte régulier tels
que pagode, slUpa, tertre de Neak Ta l'lirai ou bodhi (ficus
l'cl igiosa) j usqu'ù l'aplomb de ses branches extrcmes.

Des sondages peuvent être réalisés, avec l'accord des autorités
religieuses, dans l'enciente d'une pagode, en dehors du
sanctLlaire sacré, ou lorsque des indices et observations
topographiqucs ou des traditions concordantes signalcnt la
superposition d'une pagode moderne et d'un édifice ancien.

Sont ~gakl11cnt cxclus du champ d'application du préscnt
chapitre, les cimetières publics ou privés, à ('exception des
sépultures isolées. Dans ce cas. l'institution tilUiaire clc
1';llllllris;l[jllll de l'llllilks (ci-;1I11'l:"S d':JIIlIl1l11':C "iIlSlilulillll) peul

convenir. Li l'amiable, awc les famillcs ou. Li déj~\UL avcc Ics
autcwités locales. des modalités de fouilles et comeventuelks.

~o

SECTION 2

MODALITÉS D'APPLICATION

Article 23

Toute demande d'autorisation de fouilles doit être accompagnée,
selon les cas, d'une partie ou de ('ensemble des documents
suivants:
a. Le programme scienti fique incluant un rapport sur

l'opportunité de l'opération et les résultats attendus;
b. Le descriptif du projet de fouilles, présentant ct justifiant les

méthodes de recherche envisagées; -
c. La fiche financière, pécisant le montant global de l'opération,

les sources de financement et les garanties y relatives;
d. La fiche technique précisant les effectifs, les moyens
matériels à mettre en œuvre, leur destination à
l'achèvement du chantier, la durée du chantier;
e. Les mesures de sécurité des biens et des personnes prévues,

accompagnées d'une attestation d'assurance responsabilité
civile;

f. La caution d'une institution scientifique nationale ou
internationale reconnue;

g. Un plan portant l'étenduc du périmètrc assujelli au droit de
(ouillesm, avec les limites désignées, les référcnces
cadastrales des parcelles et le nom des propriétaires et
occupants;

h. Un plan indiquant le périmètrc dans lequel pourront être
ouverts des sondages et coupes stratigraphiques;

i. Un plan indiquant les installations de chantier, Ics aires de
classement et de stockage des déblais.

Article 24

L'institution peut. sur présentation de fouilles. se faire délivrer
loul extrait de malricc cadastrale. plans cadastraux ct certificats
d'inscription sur les registres lanciers pour les emplacements de
fouilles envisagés.
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Article 25

Une copie d~ l'autorisation de fouilles est transmise pOur
information par l'autorité compétente aux autorités nationaks
provinciales et locales concernées. Elle est également notitiée
aux propriétaires. publics ou privés, du bien-fonds par l'autorité
provinciale. Elle est publiée, par voie d'affichage sur le site
concerné.

L'institution fournit aux autorités provinciales et locales le
règlement de chantier prévu dans l'autorisation de fou iIles.

Article 26

Dès notification de l'autorisation, les terrains compris dans le
périmètre y indiqué sont frappés d'une interdiction Je travaux
de toute nature par des personnes publiques ou privées autres
que celles mentionnées dans l'autorisation.

Article 27

1:institution est tenue de clôturer les terrains concernés par les
travaux el de lilin: dresser un état des licux cOlltradidllirc par
un représentant des services fonciers provinciaux.

Article 28

L'institution peul. en accord avec le service compétent du
Ministère de l'agriculture de la forèt et de la pèche, procéder.
dans k périml:tre Ihé, ù des débroussLli 1kments. des abattagcs
d'arbres et ouverture de layons et cheminements.

Aeticle 29

L'institution est tenue d'achever la campLlgne de loui Iles ct de
remettre en état les terrains dans les délais impartis.

rticle 30

Dans le cas où les fouilles conduiraient à la mise à jour de
vestiges importants, ceux-ci sont laissés en l'état après étude.
Des travaux de consolidation provisoire sont réalisés par
l'institution avant l'examcn des mesures de protection à prendre
en vertu de la Loi sur la protection du patrimoine culturel. Les
lIutorités locales ct provinciales ainsi que les propriétain.:s.
public ou privés. assument la responsabilité de la conservation
de ces vestiges jusqu'à l'adoption des mesures de protection
envisagées.

Article 31

Toute découverte fortu ite de sépulture récente doit être portée à
la connaissance de l'autorité locale du lieu de la découverte, qui
délègue, dans les meilleurs délais. un officier de police chargé
d'établir un constat. de rechercher les familles éventuelles ct de
constater le ré inhumation des restes dans une sèpulture
décente.

\
SECTION 3

OBLIGATIONS

Article 32

Avant de débuter les opérations de fouilles, l'institution
s'informe auprès des autorités locales et prend en considération
les traditions et coutumes relatives à certains emplacements ct
respecte les habituùes ct usages du Royaume du Cambodge.
plus spécialemcnt ceux qui ont trait ;1 b religion.

L'institution cst responsable des dommages causés aux
perSllnnes ct aux biens pendant la durée dc l'autorisation.

L'instillltion étrangère associe ù ses travaux unc ou plusieurs

6m
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institutions sc icnti fiq ues cam bodgiennes. Elle est tenue, clans le
eaclre cles travaux de fouilles, de former des techniciens et cie
scientifiques cambodgiens. Elle peut, en accord avec l'autorité
compétente, faire appel à d'autres institutions scientifique'
étrangères ou autre personnel scientinque, administratif ou
technique y compris des assistants, bourisers et étudiant
étrangers.

Article 33

Le directeur des fouilles assume la responsabilité de l'exécution
des fouilles selon les règles de l'art et la discipline du personnel
placé sous son autorité. Il exerce une autorité unique et directe
sur tous ses subordonnés ct ne pcut déléguer ses compétences
qu'à un membre du personnel scicnti lique de l'institution.

Le directeur des fouilles porte à la connaissance de l'autorité
compétente la découverte dc tout monumcnt, sitc ou

emplacement préhistorique ou historique, nécessitant des
mesures de protection con formément à la loi sur la protection
du patrimoine culturel,

qu'il s'agisse d'explorations souterraines, subaquatiques ou de
surt~lce.

Article 34

Les autorités nationales, provinciales et locales sont tenues de
prêter aide et assistance à l'institution qui peut demander main­
forte aux autorités administratives et de police.

L'autorité compétente contrôle le bon déroulement des
opérations de fouilles. Elle désigne à cet effet un de ses
représentants auprès de l'institution. Celui-ci habilité à assister
à toutes les opérations de fouilles ou d'enregistrement et à les
contrôler dans les limites de ses fonctions. Il ne dispose pas de

ol1lpétence d'instruction a l'égard des membres et agents de
l'insti tution.

SECTION 4

PROPRIl~Tl~ SCIENTIFIQUE ET

DISPOSITIONS FINANCIÈRES

Article 35

L'institution conserve la propriété scientifique de ses
découvertes, à condition de publier le résultat scientifique des
fouilles dans le délai de cinq ans suivant l'achèvement des
travaux.

Le droit de libre reproduction iconographique ou de diffusion
dans des ouvrages sL:ientifiques est libI:c après publication du
résultat scientifique des fouilles.

Article 36

Passé 'Je délai de cinq ans visé à j'article 35 du présent sous­
décret,

l'autorité compétente peut octroyer une autorisation de
diffusion à des lins commerciales. contre paiement d'une
contribution caculée en Il)J1ctioIl du tirage produit.

En cas de tournage d'œuvre audiovisuelle, l'autorité compétente
fixe une contribution forfaitaire, calculée en fonction du temps
de tournage et de la durée de l'œuvre.

Le montant de ces contributions est fixé par l'arrêté conjoint
entre le Ministère de la culture et des beaux-arts et le Ministère
de l'économie et des /inances.
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Article 42

Article 41

références
lui sont

Article 40

CHAPITRE V

EXPORTATION ET IMPORTATION

DE BIENS CULTlJRELS

L'institution notifie à l'autorité compétcnle l'affectat ion
définitive des pièces dont la propriété lui a été transférée. Elle
ne peut al iéner ces pièces, à titre onéreux ou gracieux, qu'en
faveur d'une collection publique.

L'autorité compétente peut attribuer à ('institution le produit des
fouilles archéologiques programmées existant en double ou
déjà présents en nombre sign ificati f dans les collections
publiqucs.

Loesque les fouilles archéologiques de sauvetage sont financées
en tout ou en partie par le maître de l'ouvrage, J'autorité
compétente peut accorder une récompense à celui-ci. Le
montant de la récompense est fixé à l'amiable ou à dire d'expert.

L'institution conserve les droits de moulage ct de photographie

Quel que soit le lieu où sont déposés les objets propriétés du
Royaume du Cambodge, l'institution peut en poursuivre l'étude
et l'analyse à condition de ne (CUI' faire subir aucune
détérioration.

effectués à des fins scientifiques. A ces fins, les
d'inscription sous des numéros d'inventaire
communiquées par l'autorit~ compétente.

Article 38

Article 37

SECTION 5

ENREGISTREMENT ET DÉVOLUTION

DES PRODUITS DE FOUILLES

Le financement de toutes les opérations de touilles telles
1 , . ç '11 . quesone ages, exp oratlons, fOUI es, transports, salall'cs de la l1lain_

d'œuvre, du personneld'encadrement ou de surveillan
t, . d ce
ormatron e personnel local, est à la charge de l'institution. '

L'institution tient à jour un registre des foui Iles qui comporte un
inventaire officiel des objets iso.lés ou des ensembles d'objets
trouvés au cours des fouilles. Cette obligation ne vise pas, en
particulier, les scories, échantillons minéraux ou ligncux,
prélèvements de sols, débris céramiques ou vitrifiés non
significatifs, ni les ossements humains ou animaux, coquilles.
ct tout indice ou témoin d'habitat ancien dont l'utilisation relève
de méthode de laboratoire; pour autant que (a fouille n'ait pas
pour but l'étude de tels objets.

AI·ticle 39

En cas de découverte d'objets ayant une certaine importance du
point de vue historique artistique, culturel, scientifique,
archéologique ou pécuniaire, le titulaire dresse un procès-verbal
annexé au registre des fouilles.

Aucune affectation ne peut être donnée à ces objets avant qu'ils
n'a ient été scienti fiquement étud iés.
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SECTION 1

MODALITÉS DE L'EXPORTATION

Article 43

Les biens cultmels dont l'exportation est interdite sans unc
licence spéciale d'exportation, conformément à J'article 51 de la
lo'i sm la protection du patrimoine cultmel, sont ceux qui
entrent, à la date de la demande de licence, dans l'une des
catégories de biens culturels énumérées à l'article 4 du présent
sous décret.

Article 44

La 1icence spécia le d'exportation _de biens cultme Is, à titre
déJinitif ou temporaire, est délivrée par le Ministre de la culture
ct des beaux-arts au nom du Conseil supérieur de la culture
nationale.

A,'ticle 45

Toute demande d'une licence d'exportation de biens culturels
doit être adressée au Ministre de la cultme et des beaux-arts par
le propriétaire du bien ou son mandataire.

La demande sc lilit en ln l'orme prescrite il l'annexe II. L:lk est
accompagnée des documents et des renseignements suivants:

a. Une description du bien culturel. suffisamment détailléc
pour permcttre une idcntification précise :.

b. LJ ne photograph ie du bien culture1 ou une photocop ie si
celui-ci est un document:

c. Le récépissé délivré par la douane, lorsque le bien cultmel
cn cause a été importé légalement au Cambodge.

d. La- valeur marchandc du bien culturel au Cambodge el Ù

l'étranger dans le cas d'exportation définitive:
C, Le prix de vente du bien culturel, s'il est déjà vendu et

destiné à l'exportation dénnitive;
'r. Le but de l'exportation:
l' La destination du bien culturel;
h: La date prévue de l'exportation:
1. La date approximative du retour du bien culturel au

Cambodge. en cas d'exportation temporaire.

Article 46

Lorsque le demandeur ne fournit pas tous les renseignements ct
ks pi0œs justilil.:atives exigés. le Ministre de la culture et des
beaux-arts requiert la production des éléments manquants, par
lettre recommandée avec demande d'accusé de réception, avant
l'expiration du délai de trois mois indiqué l'article 52 de la loi
sur la protection du patrimoine culturel. Ce délai est suspendu.

Le demandeur dispose d"un délai de deux mois, à compter de
la réception de la lettre du Ministre, pour produire les
renseignements ct les pi0œs requis. Le demandeur qui ne
fournit pas ces éléments dans ce délai est réputé avoir renoncé à
sa demande.

Article 47

Le délai mentionné à l'article 52 de la loi sur la protection du
patrimoine culturel est également suspendu notamment dans les
cas suivants:
a. Lorsque. en application de l'article 49 du présent sous-décret,

le Ministre de la culture et des beaux-arts exige la
présentation du bien pour examcn: dans cc cas. la suspension
court depu is la date de réception par le demandeur de la
lettre recommandée du Ministre sollicitant la présentation du
bien:

b. Lorsque l'authenticité du bien est contestée en justice: dans
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cc cas. la suspension court jusqu'à ce que le demandeur ait
transmis au Ministre la décision mettant fin à la procédure:

c. Lorsque l~ Ministre exige la preuve de la légalité de
l'importatiôil du bien; clans ce cas, la suspension court depuis
la c1ate cie réception par le demandeur de la leUre
recommandée'du Ministre sollicitant les éléments de preuves
jusqu'ô la fourniture de ces éll:ml.:nts.

Article 48

Lorsque le bien revêt une importance particulière, notamment
du point de \/ue historique, artistique ou archéologique, le
Ministre de la culture ct des beaux-alts peut confier ft un groupe
au hoc d'experts, composé au maximum de cinq personnes, la
tâche d'apprécier l'impact qu'aurait l'exportation dudit bien sur
le patrimoine culturel national. Ce groupe d'experts se prononce
sur la valeur culturel du bien en le~lant comptl.: des critl:res
d'appréciation énumérés à l'article 54 de la loi sur la protection
du patri moine culturel. Il soulllet un rapport au Min istre et
rorm ule des recommandations.

Article 49

Lorsque l'instruction du dossier l'exige, le Ministre de la culture
et des beaux-arts demande la présentation du bien dans un lieu
qu'il détermine.

Article 50

La licence d'exportation cst délivrée au demandeur. après
versement du montant de la taxe prévue à J'article 53 de la loi
sur la protection du patrimoine culturel, contre récépissé ou lui
est transm ise par lettre recommandée avec demande d'accusé de
réception.

l.'octroi de la licence d'exportation provisoire ù des fins

000

d'exposition, de restauration ou ù d'autres lins sl.:ientiliques n'est
pas subordonné au paiement d'une taxe prévue par le
Gouvernement Royal.

Article SI

Lorsque le Ministrl.: de la culture et des beaux-arts refusc cie

délivrer la licence, il notifie cette décision au propriétaire du

bien, même si la demande a été déposée par un mandataire, par

lettre recommandée avec demande d'accusé de réception. Dans

le cas où le Ministre ne disposerait pas de J'identité et de

l'adresse du propriétaire. il en fait la demande au mandataire

par lettre recommandée avec demande d'accusé de réception.

Le délai prévu à l'article 52 de la loi sur Ja protection du

patrimoine culturel est suspendu ô compter de la date réceptiun

par le mandataire de la lettre du Ministre jusqu'à la production
de ces renseignements.

Arti~le 52

En cas dl.: risquc d'cxportation frauduleuse d'un biL:n culturel
dont l'exportation licite a été refusée, le Ministre de la culture ct
des beaux-arts peut revendiquer cc bien au profit des
collections publiques. conrormément à l'[\l'licle 57 de .la loi sur
la protection clu patrimoine culturel.

DailS cc cas. le Ministre doit présenter au propriétaire du bien
culturl.:l une ulTrc d'~lchal

Article 53

L'olTrl.: d'achat. adressée par lettre recommandée avec demande
d'accusé de réception. mentionne, outre le prix estimé du bien
culturel. les. informations relatives aux prix atteints, le cas
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échéant. par des biens culturels comparables sur le marché
national et international ou, à dé faut, aux éléments de
comparason pOllvantjustifier l'estimation.

Le propriétaire du bien culturel dispose c1'un délai de cieux Illois
pour réagir. Ce délai commence à courir à partir de la réception
cie l'offre c1'achat. L'absence de réponse écrite du propriétaire
dans ce délai vaut refus de l'offre.

Dans ce cas, le Ministre de la culture et des beaux-arts et le
propriétaire du bien désignent un expert chargé d'estimer le prix
de ce bien.

L'expert se fait représenter le bien.

L'Etat assume les frais de l'expertis~.

SECTION 2

ESPORTATION ILLICITE

Article 54

Lorsqu'un bien culturel a été iIlic itement exporté, à titre
provisoire ou définitii: le Ministre dc·la culture et des beau.\:­
arts est habilité. en collaboration avec le Ministère des affaircs
étrangères ct de la coopération internationale, à entreprendre
toutes les démarches cl iplomatiques, adm in istratives et
judiciaires nécessaires afin d'obtenir le retour dudit bien sur le
territoire nation~d.

Le Ministre exerce également, au nom de l'Etat ou du
propriétaire, toute autre action diplomatique. administrative ou
judiciaire prévue par un traité bilatéral ou d'autres conventions
·inteOlationales. y compris la convention d'UNIDROIT de 1995
sur les biens culturels volés ou illicitement exportés.

Article 55

I"c Ministre de la culture et des beaux-arts rorte à la
connaissance du publ ic les démarches entreprises pour obten ir
le retour d'un bien culturel sur le terriroire national. Le public
est également informé, le cas échéant, des résultats de ces
démarches.

Article 56

Lorsque le tour du bien culturel est ordonné et qu'une indemnité
est allouée au possesseur de bonne foi, celle-ci est versée par
l'Etat, sans préjudice du droit de celui-ci de se taire rembourser
les frais rar toute autre personne.

Article 57

L'Etat devient dépositaire du bien culturel restitué jusqu'à ce
qu'il soit remis à son propriétaire après que, le cas écheant, il a
été statué sur la propriété du bien. Celui-ci est déposé au Musée
natiorbl ct peut être exposé.

Article 58

Le bien culturel dont le retour est oraonné est rellllS il son
propri~tajn:. pour autant que celui-ci:

a. Rembourse toute les dépenses occasionnées à l'Etal. à savoir
les l'rais dc verscment dc l'indemnité ô l'acquéreur de bonnc
foi. les frais des mesures conservatoires, les frais de
l'exécution de la décision ordonnant lç retour et les frais de
dépôt mentionné ô l'article 56 de ce présent sous-décret: ct

b. Qu'il n'ait pas été lui-même l'auteur de l'exportation
fI'a ud ulc lise.

Lorsquc le propriétaire est une personne publique. le Ministre

CJom
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cie la culture et des beaux-arts peut exiger. avant de lui restituer
lc bien. que les mesures nécessaires il la conservation et il la
protection du bien soient prises. A défaut, après mise en
demeure non suivie d'effet dans un délai de deux ans. le
Ministre peut décider de placer le bien dans un lieu ofrrant
toutes les garanties de sécurité nécessaires.

Article 59

La propriété du bien culrurel restitué est dévolue à l'Etat
lorsque l'identité du propriétaire du bien demeure inconnue à
l'issu d'un délai de cinq ans à compter de la date à laquelle le
Ministre de la culture et des beaux-arts a informé le public,
conformément il l'article 56 du présent sous-dérect de la
décision ordonnant le retour du bien.

SECTION III

IMPORTATION DE BrENS CULTURELS

Article 60

Tout bien culturel importé sur le territoire cambodgien doit ètre
déclaré à la douane, conformément à l'article 61 de la loi sur la
protection du patrimoine cultun:1.

Le bien culturel doit être accompagné d'une autorisation
d'exportation, délivrée par l'autorité compétente du puys
d'originc ou par tout autre document attestant ta légalité de
l'exportation.

Les biens culturels importés sur le territoire cambodgien sans
déc laration' douanière sont réputés avoir été im portés
illicitement. Il en est cie même des biens culturels volés cl

introduits frauduleusement sur le territoire national.

Article 61

ur demande precise et circonstanciée de l'Etat d'origine. le
Ministre de la culture et des beaux-arts recherche ou fait
rechercher un bien culturel importé illicitement ·sur le territoire
national.

Article 62

Lorsque I~Etat d'origine clu bien culturel importé illicitement est
connu, le Ministre de la culture et des beaux-arts l'informe, par
la voie diplomatique. de la présence de ce bien sur le territoire
national.

Article 63

Les autorités douanières et le Ministre de la culture et des
beaux-arts prennent toutes les mesures nécessaires afin de saisir
les biens culturels importés illicitement.

Article 64

Les biens culturels S(1I5IS sont déposés auprès du Musée
national qui en assure la protection et prend toutes lcs mesures
nécessaires à Icur conservation.

Article 65

L'Etat requérant adresse. par la voie diplomatique, sa demande
de retour d'un bien culturel importé illicitement au Ministre de
la culturel ct des beaux-arts qui prend toutes les mesures
nécessaires af~n d'assurer le retour du bien à son pays d'origine.

Celle action s'c:œrce sans préjudice des autres actions
administratives ou judiciaires dont disposent. le cas échéant.
l'Etat requérant ou le propriétaire.
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Article 66

Sont ~galemeÎll réservées les demandes de retour régies par \cs
dispositions d'accords bilatéraux ou d'autres conventions
internationales c!(:)I1t notamment la Convention d'UNIDROIT de
1l)l») sur les hiens culturels volés ou illicitement exportés.

Al~ticle 67

Le retour du bien culturel intervient dès le paiement, par l'Etat
requérant, de toutes les dépenses y afférentes, y compris les

l'rais

occasionnés par la SaISie, le dépôt au IVlusée national et les
éventuelles mesures de conservation.

Article 68

Le bien culturel importé illicitement dont le retour n'est pas
revendiqué dans les délais prévus par le drait interne ou le droit

international est dévolu à l'Etat.

CHAPITRE VI

SANCTIONS

Article 69

Lorsqu'un commerçant de biens culturels enl'reint une de ses
obliaations prévues clans "article 10 dLI présent sous-décret et
l'article 33 ch: la loi sur b protection du patrimoine. le Ministre
cie la culture ct ues beaux-arts peuL lui rdirer l'agrément pour
ulle d_urée provisoire ou définitive en eas de récidive.

Article 70

Lors~U'LIn: institution, titulaire d'une autorisation de fouilles
arch~ologlques, contrevient aux obligations. énoncées dans le
chaplte IV d.LI. présent. sous-uéerel. l'autorité compétente peut.
selon la gravite de la violation:

a. ~ui. retirer le droit à la propriété scientifique.du produit de la
fouille;

b. Lui retirer l'autorisation de fouilles'
c. Lui refuser toute autorisation nou'yelle de fouilles pendant

unI: dur01: llluximuk de :; uns.

CHAPITRE VII

GARANTI lï:S DE PI~OCI;:))URE

DE RÉCLAMATION

Article 71

Les décisions prévues par le présent sous-décret doivent être
prises sous la forme écrite.

Elles doivent être motivées et indiquer les voies de recours.
ainsi que le délai de recours.

Article 72

To.utes ~es décisions prises en vertu du présent sous-décret
dOivent elre noti fiées aux personnes concernées.

CHAPITRE VIII

DISPOSITION TRANSITOIRE

Article 73

Tout commerçant qui exerce déjà son activité professionnelle

'Joni
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avant l'entrée en vigueur du présent sous-décret dispose d'un
délai de 12 mois, à partir de la date de l'entrée en vigueur de cet
acte, pour s'y..-con former.

CHAPITRE IX

DISPOSITION FINALES

Article 74

Toutes les dispositions contraires au présent sous-décret sont

abrogées.

Article 75

Le Ministre chargé de la Présidence du Conseil des Ministres.
le Ministre de la culture ct des beaux-arts, le Conseil Supérieur
de la Culture Nationale, Autorité-APSARA, les ministre. les
secrétaires-d'état des institutions concernées sont chargés de
1'l.:xécutiull du présent suus-décret il partir lh: la dak lk sa
signature.

Fait il Phnom Penh, le 17 Septembre 2002
Le Premier Ministre

Signé et Cashet

HUN SEN

Destinataires:
- Palais Royal.

Sccrétariat Général du Sénat.
Secrétariat Général dc l'Assemblée Nationale,
Cabinct du Prcl1l ier Ministre,
Ministères et Institutions Concernées.
Comllle Prévu dans l'Article 75,
Al'ëhive.

ANNEXEI
Anoukret 98 du 17/09/200'2

Article 16

MODELF. DE REGISTRE

/fumero Date da Dascriplion Nom. prenom ou lIalure cl Prix D'ach at Le cas Echeant

D'ordre L'achat ou preslce du dénominalion Ilumero ou valeur décision
du dépôt ou bien (nature, sociale du de la piece venale d'inscription ;i
de l'apport;i dimensions, vendeur, du d'identite l'invenlilire,
l'echange style, depositaire presentee, ptoposition ou

signature al ou de l'apporleur indication de decision de
evenluels ;i rechange, l''autorité qui l'a classement
signes qualile ou delivrée alla
distinctirs) proression l dale de la

domicile ou délivrance
siege social

\
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G)G)O

N° tic référellce:

Date de l'exportation:

Destination du bien:

Bul de l'exportation:

EXPORTATION DEFINITIVE

Renseignement concel'nant l'exportation

EXPORTATION TEMl>ûRAIRE

--But de l'expo/·tatioll

o Exposition o Restauration o Coservation

o Authentification OProcédurejudiciare o Autres fins scientifiques

Destination(s) du bien:

Date de l'exportation

Date qpproximative du retour
du bien au Cambodge:

3) 4)

4) Valcar IWlrc/ramle 01/

prix rie l'cllfc

Dale:

Nom el prélloll1 :

Adresse:

Tél:

COl/rriel :

NIIII1 el préllllll/ :

Adresse:

Tél:

COl/rriel:

ANNEXE Il
Anoukret 98 du 17/09/2002

Article 45

Royaume du Cambodge
Ministère de la culture ct
des beaux-arts

DEMANDE DE LICENCE D'EXPORTATION
DE BIENS CULTURELS

- '. mult.'xcr 11Ili! ou "lllsh'ur.'-If!IIi1Ii'sSi cd "S Hlcl! est III.mf/hllllt.

/) 2)

., 3) PllOto"rtlplricM
1) QlIltlltité 2) DescnptlOlI (J(IIIIJ()t~copic(S)DcscriptÏiJll

détllillée dll bicll

. IIalll Je biell culturelRellseigllemel/IS Clll/cer

Propriétaire
(s'il eslal/lre
que le requéral

Le requérl/lIl
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